
SEANCE N°8 DU 26 NOVEMBRE 2020 

PRESENTS : Mme S. GUILLAUME      Bourgmestre – Président, 

M. D. GUEBELS, Mme V. RECHT et M. C. BONNIER  Echevins, 

Mme M. VITULANO      Présidente du CPAS 

  M. M. BOUMKASSAR, M. C. MARMOY, M. B. GOELFF, Mme S. LENTINI, M. G. SCHADECK,  

M. F. RONGVAUX, M. J-J. BOREUX et Mme J. KIRSCH Conseillers 

  Mme. C. ROSKAM      Directrice générale 

Mme Eppe et M. Schiltz sont excusés. 

 

Mme la Présidente ouvre cette séance du Conseil communal et demande l’ajout à l’ordre du jour des points suivants : 
 

Séance commune : 

1. Budget 2021 du CPAS. 

2. Rapport relatif aux synergies, aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois ou 

chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune et note de politique générale. 
 

Séance du conseil communal : 

1. Budget 2021 du CPAS 

2. Budget 2021 des fabriques d’église :   

- Musson 

- Baranzy 

- Willancourt 

- Signeulx 

- Mussy-la-Ville 

3. Compte de l’eau 2019 

4. Assemblées générales :       

 - IMIO 

- Sofilux 

- Vivalia 

- Ores Assets 

- Idélux Développement 

- Idélux Finances 

- Idélux Projets publics 

- Idélux Eau 

- Idélux Environnement 

5. Entretien des cours d’eau de 2ème et 3ème catégories – Approbation du cahier des charges réalisé par la 

Province de Luxembourg 

6. Approbation de la promesse de vente relative à l’acquisition de terrains pour la réalisation d’un chemin de 

mobilité douce reliant Musson à Halanzy 
7. Echange de terrains à la rue Champêtre – Approbation de l’acte 

8. Arrêt du plan de cohésion sociale 

Divers 

 

 

Séance commune 
 

 

1. Budget 2021 du CPAS 
 

Mme Vitulano, Présidente du CPAS présente la note de politique générale du CPAS et le budget 2021 de son 

administration, lequel présente le résultat suivant après modification : 

1° Le budget ordinaire 2021 du CPAS de Musson qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                             1.104.337,60 € 

❖ Dépenses                                           1.104.337,60 € avec intervention communale de 441.800,00 €. 

 

2° Le budget extraordinaire 2021 qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                           12.000,00 € 

❖ Dépenses                                         12.000,00 € sans intervention communale. 
 

Mme Vitulano précise que l’augmentation de l’intervention communale est en partie due à la prime de rattrapage du 2ème 

pilier de pension pour un montant de 41.800 € et ne sera à financer qu’une seule année. Pour le reste de l’augmentation, 

elle est due à l’augmentation des salaires, la prime annuelle du 2ème pilier de pension, une année 2021 qui s’annonce 



difficile avec les suites de la crise sanitaire, le fonds de réserve s’est épuisé. Des aides Covid seront certainement à 

recevoir mais il est impossible de les estimer. 

 

M. Boumkassar demande si ce budget tient compte des éventuelles faillites et mises au chômage suite à la crise sanitaire. 

Le budget les a bien prévues même si l’impact de cette crise est difficile à estimer. Le CPAS commence à avoir un public 

différent (étudiants, indépendants) du public habituel. 

 

M. Boumkassar veut également savoir si ces personnes sont orientés vers d’autres services que le CPAS. Evidemment, 

toutes les aides sont proposées. Un service d’épicerie ambulante avec la Croix Rouge va voir le jour, il est réservé aux 

bénéficiaires du CPAS mais en cours d’élargissement. La donnerie reprendra ses activités dès que possible. Des ateliers 

de soutien psychologique sont également proposés. 
 

 

 

2.  Rapport relatif aux synergies, aux économies d’échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune 
 

Mme Vitulano, Présidente, présente le rapport relatif aux synergies et économies d’échelles entre le CPAS et la 

Commune. 

 

 

Séance du Conseil communal 
 

 

1. Budget 2021 du CPAS 
 

Le Conseil : 
 

• Vu la décision du Conseil de l’action sociale 22 octobre 2020 approuvant le budget 2021 du CPAS ; 

• Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge le 6 février 2014, modifiant certaines dispositions de 

la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

• Vu que le budget relève dorénavant de la tutelle spéciale d’approbation par le Conseil communal ; 

• Considérant la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 12 octobre 2020 ; 

• Considérant que l’intervention communale nécessaire à l’ordinaire s’élève à 441.800 € ;  

• Après en avoir délibéré, 
 

Approuve à l’unanimité : 
 

1° Le budget ordinaire 2021 du CPAS de Musson qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                 1.104.337,60 € 

❖ Dépenses                                               1.104.337,60 € avec intervention communale de 441.800,00 €. 

 

2° Le budget extraordinaire 2021 qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                     12.000,00 € 

❖ Dépenses                                                   12.000,00 € sans intervention communale. 

 

La présente délibération sera transmise à Madame la Présidente du CPAS 

 

 

2. Budget 2021 des fabriques d’église 
 

M. Bonnier informe que, sur le total, l’intervention communale dans le budget des fabriques d’église a 

diminué de 20%. Elles sont toutes en diminution sauf Musson qui devra faire face à des frais de réparation 

d’une cloche et du système de chauffage. 
 

Musson 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 



• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 17/08/2020, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Musson a approuvé son budget 

pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées aux cours de l’exercice 2021, et que les 

allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 

exercice ; 

• Considérant que le compte 2019 a été approuvé en séance du 24 juin dernier avec le résultat suivant : 

 

Recettes totales 16.292,86 

Dépenses totales 12.444,67 

Résultat comptable (boni) 3.848,19 

 

• Considérant que le budget 2021 de la F.E. est en cours d’approbation par l’Evêché de Namur ; 

•  Vu le tableau récapitulatif qui se présente ainsi: 

 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 13.952,37 € 

- Recettes extraord. :     1.748,03 € 

15.700,40 

Dépenses totales 

- chapitre 1er : 6.697,00 € 

- chapitre 2 :     9.003,40 € 

- extraord :             0,00 € 

15.700,40 

 

Intervention communale  12.544,37    

 

• Considérant l’analyse et la vérification opérées par le service financier ; 

• Vu l’avis de légalité remis par M. Le Receveur ; 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   à 12 « oui » et une abstention :  
 

Le budget 2021 de la Fabrique d’église de Musson qui se présente comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales (1) 13.952,37 

- dont une intervention communale : 12.544,37 

Recettes extraordinaires totales (2) 1.748,03 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2020 de : 1.748,03 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   6.697,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  9.003,40 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre III 0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 15.700,40 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 15.700,40 

Excédent 0,00 

 

En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget est transmise à la Fabrique d’église de Musson.  

Le budget 2021 approuvé sera publié. 

- - - - - - - - - - - - 

Baranzy 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 



• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 28/09/2020, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Baranzy a approuvé son budget 

pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées aux cours de l’exercice 2021, et que les 

allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 

exercice ; 

• Considérant le compte 2019 a été approuvé par notre Conseil à la séance du 04/08/2020 et présente le résultat 

suivant : 

 

Recettes totales 9.209,40 

Dépenses totales 4.820,23 

Résultat comptable (boni) 4.389,17 

 

• Considérant que le budget 2021 de la F.E. a été approuvé le 29/09/2020 sans remarque particulière par l’Evêché 

de Namur ; 

• Considérant que le budget se présente globalement comme suit : 

 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 2.476,47 € 

- Recettes extraordin. : 4.635,53 €  

7.112,00 

Dépenses totales 

- Dépenses ord. Chapitre Ier : 2.495,00 € 

- Dépenses ord. Chapitre 2 :    4.617,00 € 

- Dépenses extraord. :                     0,00 € 

7.112,00 

Intervention communale  2.296,47 

 

• Considérant que les crédits inscrits en 2021 sont sensiblement les mêmes que ceux du budget 2020 et qu’il n’y a 

pas de dépenses extraordinaires de prévues ; 

• Considérant toutefois que des dépenses supplémentaires sont prévues pour le chauffage, le nettoiement de 

l’église, le linge d’autel, l’entretien et la réparation de l’église notamment qu’un entretien des cloches est 

nécessaire ; 

• Considérant qu’après contrôle du service financier, le résultat présumé 2020 n’a pas été pris en compte et que 

l’intervention communale doit être recalculée ; 

• Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   à 12 « oui » et une abstention : 
 

le budget 2021 de la Fabrique d’église de Baranzy qui se présente comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales (1) 2.476,47 

- dont une intervention communale ordinaire : 2.296,47 

Recettes extraordinaires totales (2) 4.635,53 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2020 de : 4.635,53 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   2.495,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  4.617,00 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre III 0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 7.112,00 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 7.112,00 

Excédent 0,00 

 

En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2021 est transmise à la Fabrique d’église de Baranzy.  

Le budget 2021 approuvé sera publié. 

- - - - - - - - - - - - 

 



Willancourt 
 

Le Conseil : 

 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant l’acceptation et la signature du président du Conseil de fabrique et l’approbation des autres 

membres par mail mais sans réponse de l’abbé José-Marie concernant le budget de la Fabrique d’église de 

Willancourt pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que le projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées aux cours de l’exercice 2021, et que les 

allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 

exercice ; 

• Considérant le compte 2019 a été approuvé à la séance du 24 juin 2020 et présente le résultat suivant : 

 

Recettes totales 7.221,28 

Dépenses totales 5.509,50 

Résultat comptable (boni) 1.711,78 

 

• Considérant que le budget 2021 de la F.E. a été approuvé le par l’Evêché de Namur le 26/08/2020 tel qu’il a été 

établi : 

• Considérant que ce budget, avant analyse se présente ainsi : 

 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 2.976,94 € 

- Recettes extraordin. : 1.373,64 € 

4.350,58 

Dépenses totales 

- Dépenses ord Chapitre 1er : 1.832,00 € 

- Dépenses ord Chapitre 2 : 2.518,58 € 

- Dépenses extraord. :                 0,00 € 

4.350,58 

Intervention communale  1.053,59 

 

• Considérant que les crédits inscrits en 2021 sont sensiblement les mêmes qu’en 2020 ; 

• Considérant qu’aucune dépense n’est prévue au budget extraordinaire ;  

• Considérant, après contrôle du service financier et l’adaptation de l’Evêché, il y a lieu de diminuer légèrement la 

part communale ; 

• Vu l’avis de légalité de Monsieur le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   à 12 « oui » et une abstention : 
 

le budget 2021 de la Fabrique d’église de Willancourt qui se présente comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales (1) 2.976,94 

- dont une intervention communale ordinaire de : 1.053,59 

Recettes extraordinaires totales (2) 1.373,64 

- dont une intervention communale extraordinaire de: 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2020 de : 1.373,64 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   1.832,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  2.518,58 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre III  0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 4.350,58 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 4.350,58 

 



En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2021 est transmise à la Fabrique d’église de Willancourt.  

Le budget 2021 approuvé sera publié. 

- - - - - - - - - - - - 

Signeulx 
 

Le Conseil : 

 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 5 octobre 2020, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Signeulx a approuvé son 

budget pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que le projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées aux cours de l’exercice 2021, et que les 

allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 

exercice ; 

• Considérant le compte 2019 a été approuvé à la séance du 4 août 2020 et présente le résultat suivant :  
 

Recettes totales 12.029,31 

Dépenses totales 11.019,82 

Résultat comptable (boni) 1.009,49 
 

• Considérant que le budget 2021 de la F.E. a été approuvé le 05/10/2020 par l’Evêché de Namur sans remarque 

particulière ; 

• Considérant le tableau récapitulatif qui se présente ainsi : 
 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 6.096,70 € 

- Recettes extraord. :     2.336,95 € 

8.433,65 

Dépenses totales 

- chapitre 1er : 2.131,00 € 

- chapitre 2 :     4.162,65 € 

- extraord :       2.140,00 € 

8.433,65 

Intervention communale  5.963,70 
 

• Considérant que les crédits inscrits en 2021 sont sensiblement les mêmes qu’en 2020, avec une légère 

augmentation sur l’ensemble des dépenses ; 

• Considérant l’analyse et la vérification opérées par le service financier ; 

• Vu l’avis de légalité de Monsieur le Receveur,  

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   à 12 « oui » et une abstention : 
 

Le budget 2021 de la Fabrique d’église de Signeulx qui se présente comme suit : 
 

Recettes ordinaires totales (1) 6.096,70 

- dont une intervention communale ordinaire de : 5.963,70 

Recettes extraordinaires totales (2) 2.336,95 

- dont une intervention communale extraordinaire de: 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2020 de : 196,95 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   2.131,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  4.162,65 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre III 2.140,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 8.433,65 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 8.433,65 

Excédent 0,00 



 

En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2021 est transmise à la Fabrique d’église de Signeulx.  

Le budget 2021 approuvé sera publié. 

- - - - - - - - - - - - 

Mussy-la-Ville 
 

Le Conseil : 

 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 

92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 6  

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 3 septembre 2020, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Mussy-La-Ville a approuvé son 

budget pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles des recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les 

allocations inscrites dans les dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; 

• Considérant que le compte 2019 de la F.E. de Mussy-La-Ville a été approuvé à la séance du Conseil du 28 

septembre 2020; 

 

Recettes totales 4.654,52 € 

Dépenses totales 3.978,37 € 

Résultat comptable 2018 : boni 676,15 € 

 

• Considérant que l’avis de l’Evêché de Namur est en cours d’approbation ; 

• Considérant que le budget se présente globalement comme suit : 

 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 4.787,66 € 

- Recettes extraord. :     429,34 € 

5.217,00 

Dépenses totales 

- chapitre 1er : 2.781,00 € 

- chapitre 2 :     2.436,00 € 

- extraord :             0 ,00 € 

5.217,00 

 

Intervention communale 2021 4.437,66    

 

• Considérant que les crédits inscrits au budget sont stables mis à part une légère augmentation des dépenses de 

mazout de chauffage, la prévision d’un entretien de la chaudière, de l’orgue et des cloches ;  

• Considérant qu’après analyse le résultat présumé 2020 n’est pas correct et après calcul de celui-ci par nos 

services selon la formule établie, ce qui modifie le montant des recettes et par conséquence l’intervention 

communale : 

 

Article du budget 2021 F.E. Rectification 

R.E. 20 : résultat présumé 2020 700,76 €   429,34 € 

   

R.E. 17 intervention communale 4.166,24 € 4.437.66 € 
 

• Vu l’avis de légalité remis par M. Le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E  à 12 « oui » et une abstention : 
 

le budget 2021 de la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville qui se présente comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales (1) 4.787,66 

- dont une intervention communale ordinaire de secours  de : 4.437,66 

Recettes extraordinaires totales (2) 429,34 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 



- dont un boni présumé de l’exercice 2020 de : 429,34 

Dépenses 
Dépenses ordinaires totales du chapitre I  (I) 2.781,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II (II) 2.436,00 

Dépenses extraordinaires totales (III)               0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 5.217,00 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 5.217,00 

Excédent 0,00 

 

En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2021 est transmise à la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville. 

 

Malgré la diminution de l’intervention communale qu’elle tient tout de même à souligner, Mme Recht estime 

que les budgets alloués aux fabriques d’église sont toujours trop élevés. 

 

 

3. Compte de l’eau 2019 

 
M. Guebels indique que le CVD est fixé à 1,81 € depuis plusieurs années. Nous sommes une des communes les 

moins chères de Wallonie. Il n’y aura pas d’augmentation du prix de l’eau pour l’année prochaine. 

 

M. Boumkassar interroge sur les travaux du nouveau réservoir. Les travaux sont terminés, la réception 

provisoire de la partie électromécanique a déjà eu lieu, celle de la partie gros œuvre doit avoir lieu dans les 

prochains jours. 

 

M. Boumkassar interroge aussi sur les fuites. Il est maintenant beaucoup plus simple de savoir s’il y a une 

fuite sur le réseau car on a les consommations en direct et le niveau de la consommation nocturne nous permet 

de contrôler rapidement. Les recherches se font donc plus vite et elles sont facilement identifiables. Plus 

aucune fuite n’a été constatée depuis plusieurs semaines. 

 

M. Rongvaux s’inquiète de l’évolution du coût d’assainissement. Celui-ci ne doit pas augmenter pendant 

quatre ans, soit jusqu’en 2022. 

 

Le Conseil : 
 

• Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

• Vu le décret du Gouvernement wallon du 12 février 2004 relatif à la tarification de l’eau en Région wallonne ; 

• Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 3/03/2005 relatif au code de l’eau ; 

• Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juillet 2005 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 mars 

2005, établissant un plan comptable uniformisé du secteur de l’eau en Région wallonne ; 

• Attendu que la tarification de l’eau s’articule autour du CVA (coût vérité de l’assainissement) et du CVD (coût 

vérité de la distribution), l’un fixé par la SPGE pour l’ensemble du territoire wallon, l’autre par chaque 

distributeur en fonction de ses propres produits et charges ; 

• Attendu que ces produits et charges doivent être déterminés selon un plan comptable uniformisé du secteur de 

l’eau ; 

• Attendu qu’il est indispensable de rédiger le plan comptable du secteur de l’eau afin de définir le coût vérité de la 

distribution de l’eau ; 

• Vu les comptes d’exploitation récapitulatifs des activités « production » et « distribution » établis pour 2019 par 

le service des finances ; 

• Attendu que, suivant le calcul du plan comptable - exercice 2019, le coût vérité de distribution a été calculé à 

1,81 € ; 

• Considérant que, depuis le 1er janvier 2015, le CVD appliqué est de 1,81 € ; 

• Considérant qu’en vertu de l’article D. 228 du Code de l’eau (M.B. du 12/04/2005), le CVD est déterminé par le 

distributeur conformément au plan comptable uniformisé du secteur de l'eau arrêté par le Gouvernement ; 

• Attendu l’avis rendu par le Receveur régional le 16 novembre 2020 duquel il ressort que le projet de décision 

susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE PAR  13 « OUI »  : 



 

- d’approuver le plan comptable de l’eau - exercice 2019, 

- d’arrêter le coût vérité de l’eau au montant de 1,81 €, 

- de transmettre les dossiers concernés au Comité de Contrôle de l’Eau. 
 

 

4. Assemblées générales 
 

IMIO 
 

Le Conseil : 

• Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et 

suivants ;  

• Vu la délibération du Conseil du 7 mai 2014 portant sur la prise de participation de la Commune de Musson à 

l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  

• Considérant que la Commune de Musson a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 9 

décembre 2020 par lettre datée du 4 novembre 2020 ;  

• Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Considérant que la Commune de Musson doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO 

par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

• Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune 

de Musson à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 9 décembre 2020 ;  

• Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ;  

• Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;  

• Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

 

Assemblée générale ordinaire 

1. Présentation des nouveaux produits et services 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021 

4. Nomination au poste d’administrateur représentant les communes de M. Amine Mellouk ; 

  

• Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 

19 des statuts de l’intercommunale IMIO ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

 

Article 1. - D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent : 
 

Assemblée générale ordinaire 

1. Présentation des nouveaux produits et services 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021 

4. Nomination au poste d’administrateur représentant les communes de M. Amine Mellouk ; 
 

Article 2.- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans 

l'article 1 ci-dessus.  

 

Article 3.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

 

Article 4.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.  
 

M. Boumkassar interroge sur le programme d’inscriptions aux stages d’été qui devait être mis en place. M. Bonnier 

explique que la commande a été passée, les besoins ont été identifiés et Imio doit travailler sur les formulaires. Cette 

application va être également utilisée pour la gestion des inscriptions à la cantine de l’école communale, à l’accueil 

extrascolaire, aux cours de sport et autres activités sportives. On espère pouvoir mettre en œuvre un test pendant les 

vacances de Pâques. 

- - - - - - - - - - - - 



Sofilux 
 

Mme Guillaume informe le conseil que le point principal est l’augmentation du subside attribué à TVLux et 

que des informations complémentaires sur la situation financière de TVLux ont été reçues. 

 

Le Conseil : 

 

• Considérant l’affiliation de la Commune de MUSSON à l’intercommunale SOFILUX ; 

• Considérant que la commune a été convoquée, par courrier daté du 29 octobre 2020, pour participer à 

l’Assemblée générale qui se tiendra le 17 décembre 2020 à Libramont ; 

• Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

• Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement 

à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 

trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

• Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose : 

- « que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée 
générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil » ; 

- « qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux 
membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de 
délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en 
cause ». 

• Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Evaluation du Plan stratégique 2020-2022 – année 2021 

- Augmentation des subsides accordés à TVLux pour l’année 2020 

• Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ; 

• Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ; 

• Compte tenu de la pandémie liée au Covid 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités, 

la commune de Musson a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à Sofilux de comptabiliser son 

vote dans les quorums – présence et vote ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale de Sofilux tels 

qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ; 

• De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 21 janvier 

2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Sofilux le plus tôt possible avant l’Assemblée 

générale. 

 

- - - - - - - - - - - - 

Vivalia 
 

M. Boreux explique que nous avons déjà un peu plus de recul sur la crise sanitaire et ses conséquences 

financières, on sait que celle-ci va probablement durer longtemps et avoir des impacts économiques 

importants. Vivalia 2025 est un beau projet mais dans le plan stratégique, il n’y a pas de remise en question 

du projet, ni de mesures de l’impact économique de la crise sanitaire. Il est impossible de donner notre avis à 

l’assemblée générale puisqu’elle ne sera pas tenue en présentiel. Il veut notifier au conseil d’administration 

qu’il ne faut pas se presser dans ce projet et prendre le temps d’analyser les conséquences financières. 

 

M. Boumkassar estime qu’il faut un juste équilibre entre les soins de proximité et les soins de qualité. Il y a 

encore trop de zones d’ombre sur l’avenir des sites existants. Mme Vitulano indique qu’un service d’urgence 

et une polyclinique seront maintenus à Arlon. Il n’y a pas assez de personnel pour maintenir les trois 

implantations en activité complète. Pour elle, il est trop tard pour avoir ce débat, on est trop avancé dans le 

projet. Mais on peut en effet attirer leur attention sur l’impact financier de la crise. 

 

M. Boumkassar déplore le fait qu’il n’y a pas de politique mise en place pour combler le manque de médecins 

et pour l’avenir des implantations existantes. 



 

M. Bonnier explique qu’il faut des techniques de point et des pôles de compétences complets pour attirer les 

médecins et les garder. Au niveau communal, il faut aussi agir et prendre des mesures pour attirer des 

médecins généralistes et assurer des soins de proximité, comme la mise en place de maison médicale. 

 

M. Boreux indique que Vivalia 2025 est toujours un projet bi-site avec un pôle à Marche qui est très proche 

d’autres grands centres de compétences (Namur, Liège). On sait que le soutien financier des 44 communes 

sera nécessaire mais il pourrait être revu à la hausse suite à la crise économique, conséquence directe de la 

crise sanitaire. Cette charge pourrait devenir trop lourde pour une petite commune comme la nôtre. 

 

M. Schadeck s’inquiète également du sort des travailleurs frontaliers (français travaillant à Arlon). Ceux-ci ne 

pourront en effet plus bénéficier du système d’imposition favorable aux frontaliers car ils seront trop loin de 

la frontière. Le projet Vivalia 2025 prévoit une fuite du personnel vers le Luxembourg à cause de la perte de 

ces avantages mais il compte également moins de lits que les trois sites actuels. Pour le conseiller, il faut, en 

effet, tenir compte de la crise, revoir le budget du projet et notre budget doit également prévoir des réserves 

pour financer le surcoût. 

 

Le Conseil : 

 

• Vu l’article 1er du Décret du Parlement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue 

des réunions des organes des intercommunales et autres pouvoirs publics locaux ; 

• Vu la convocation adressée ce 12 novembre 2020 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en webinaire le mardi 15 décembre 2020 au siège social 

d’Idelux, Drève de l’Arc-En-Ciel, 95 à 6700 Arlon à partir de 18 h 30, laquelle assemblée générale se tient sans 

présence physique de délégués en raison de la deuxième vague de la crise sanitaire Covid 19 ; 

• Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 

23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE PAR 7 « OUI », 1 « NON » ET 5 ABSTENTIONS : 

 

Article 1 : de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 15 décembre 2020 comme mentionné ci-

avant tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

 

Article 2 : de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et 

de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt 

possible avant l’Assemblée générale ordinaire, laquelle délibération tiendra lieu à la fois de présence de l’associé et 

de décisions du dit associé. 

 

- - - - - - - - - - - - 

Ores Assets 
 

Le Conseil : 

 

• Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122 20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux 

attributions du Conseil communal ; 

• Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;  

• Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale ORES Assets ; 

• Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 

17 décembre 2020 par courrier daté du 13 novembre 2020 ; 

• Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

• Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités ; 

• Considérant l’Arrêté royal du 9 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir 

l’Assemblée générale sans présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations 

données à des mandataires ; 



• Considérant le Décret wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des 

organes des intercommunales ;  

• Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

• Considérant que la commune de Musson a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets 

de comptabiliser son vote dans les quorums – présence et vote – conformément au Décret wallon du 1er octobre 

2020 susvisé ; 

• Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les 

rassemblements ;  

• Considérant que la documentation relative au plan stratégique est disponible en version électronique à partir du 

site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ; 

• Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

• Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard de l’unique point porté à 

l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

Article 1 : Dans le contexte exceptionnel de pandémie de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée 

générale d’ORES Assets du 17 décembre 2020 et de transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de 

comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite Assemblée.  

 

Article 2 : D’approuver à l’unanimité, le point unique inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 17 

décembre 2020 de l’intercommunale ORES Assets à savoir : 

• Point unique – Plan stratégique – évaluation annuelle 

La commune de Musson reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans 

le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 3 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

La présente délibération sera transmise à Ores Assets. 

- - - - - - - - - - - - 

Idélux Développement 
 

Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2020 par l’intercommunale Idélux Développement aux fins de 

participer à l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 16 décembre 2020 à 10h00 par conférence en ligne 

(Webinar) ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Développement ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

 

LE CONSEIL PREND ACTE :  

Qu’en raison de la crise du coronavirus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de distanciation sociale en raison 

de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de 

l’intercommunale Idélux Développement a décidé ce 10 novembre 2020 : 

- Conformément à l’article 1 du décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence 

physique des membres et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de 

conférence en ligne (Webinar) ; 

- Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du groupe Idélux parmi les représentants des associés, 

exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées. 

 

• Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales


• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Développement tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les 

propositions de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Développement, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 16 décembre 2020. 

- - - - - - - - - - - - 

Idélux Finances 

 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2020 par l’intercommunale Idélux Finances aux fins de participer à 

l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 16 décembre 2020 à 10h00 par conférence en ligne (Webinar) ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale Idélux Finances ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

 

LE CONSEIL PREND ACTE :  

Qu’en raison de la crise du coronavirus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de distanciation sociale en raison 

de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de 

l’intercommunale Idélux Finances a décidé ce 10 novembre 2020 : 

- Conformément à l’article 1 du décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence 

physique des membres et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de 

conférence en ligne (Webinar) ; 

- Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du groupe Idélux parmi les représentants des associés, 

exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées. 

 

• Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Finances tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de 

décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Finances, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 16 décembre 2020. 

- - - - - - - - - - - - 

Idélux Projets publics 

 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2020 par l’intercommunale Idélux Projets publics aux fins de 

participer à l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 16 décembre 2020 à 10h00 par conférence en ligne 

(Webinar) ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’intercommunale Idélux Projets publics ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

 

LE CONSEIL PREND ACTE :  

Qu’en raison de la crise du coronavirus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de distanciation sociale en raison 

de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de 

l’intercommunale Idélux Projets publics a décidé ce 10 novembre 2020 : 

- Conformément à l’article 1 du décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence 

physique des membres et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de 

conférence en ligne (Webinar) ; 



- Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du groupe Idélux parmi les représentants des associés, 

exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées. 

 

• Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Projets publics tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions 

de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Projets publics, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 16 décembre 2020. 

- - - - - - - - - - - - 

Idélux Eau 

 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2020 par l’intercommunale Idélux Eau aux fins de participer à 

l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 16 décembre 2020 à 10h00 par conférence en ligne (Webinar) ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Eau ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

 

LE CONSEIL PREND ACTE :  

Qu’en raison de la crise du coronavirus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de distanciation sociale en raison 

de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de 

l’intercommunale Idélux Eau a décidé ce 13 novembre 2020 : 

- Conformément à l’article 1 du décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence 

physique des membres et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de 

conférence en ligne (Webinar) ; 

- Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du groupe Idélux parmi les représentants des associés, 

exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées. 

 

• Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Eau tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de 

décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Eau, le plus tôt possible avant l’Assemblée 

générale du 16 décembre 2020. 

- - - - - - - - - - - - 

Idélux Environnement 

 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2020 par l’intercommunale Idélux Environnement aux fins de 

participer à l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 16 décembre 2020 à 10h00 par conférence en ligne 

(Webinar) ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Environnement ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

 

 



LE CONSEIL PREND ACTE :  

Qu’en raison de la crise du coronavirus, et vu l’impossibilité de respecter les règles de distanciation sociale en raison 

de la présence physique potentielle d’un très grand nombre de personnes, le Conseil d’administration de 

l’intercommunale Idélux Environnement a décidé ce 13 novembre 2020 : 

- Conformément à l’article 1 du décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des 

réunions des organes des intercommunales, de tenir exceptionnellement cette réunion sans présence 

physique des membres et sans recours à des procurations données à des mandataires, sous forme de 

conférence en ligne (Webinar) ; 

- Que seuls deux scrutateurs à choisir par les Présidents du groupe Idélux parmi les représentants des associés, 

exerceront cette fonction pour l’ensemble des cinq assemblées. 

 

• Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Environnement tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions 

de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Environnement, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 16 décembre 2020. 

 

M. Boumkassar interroge sur le retour des communes pilotes pour le ramassage en porte-à-porte des PMC. 

M. Guebels indique que le retour est positif car plus d’emballages sont collectés de cette façon. Cette collecte 

devrait débuter chez nous en octobre 2021. 

 

M. Boreux mentionne le fait que deux nouveaux cadres ont été engagés récemment chez Idélux. Il déplore le 

fait que l’un deux a été vivement critiqué dans la presse par un parti politique. Ces compétences ne peuvent 

pas être mises en cause de cette façon, il a tout de même réussi un examen pour obtenir le poste. Il veut 

montrer son soutien à cette personne. 
 

 

5. Entretien des cours d’eau de 2ème et 3ème catégories – Approbation du cahier 

des charges réalisé par la Province de Luxembourg 
 

M. Guebels explique que les travaux concernent le Ruisseau des Ecrevisses à Mussy-la-Ville et consistent en la 

stabilisation avec gros enrochement et l’entretien des berges, le rajeunissement de la végétation au niveau 

communal et au niveau provincial, il s’agit également de travaux de stabilisation des berges avec enrochement 

de la Batte à Baranzy. 

 

Le Conseil : 
 

• Considérant que, suivant la loi de 1967 relative aux cours d’eau non navigables, les travaux de curage, 

d’entretien et de réparation à faire aux cours d’eau de troisième catégorie doivent être exécutés par la commune 

sur le territoire de laquelle ces cours d’eau sont situés sous contrôle de la province ;  

• Considérant qu’il est cohérent au vu de la morphologie de ces cours d’eau d’en envisager une gestion commune 

avec la Province afin d’assurer une homogénéité des interventions et de réaliser des économies d’échelle ;  

• Considérant que des travaux d’entretien et de petites réparations sont à prévoir sur les cours d’eau se trouvant sur 

le territoire de notre commune tels que décrit au Code de l’Eau ; Titre V ; 

• Considérant que la Province de Luxembourg a réalisé un cahier des charges relatif à ces travaux ; 

• Considérant l’approbation du cahier des charges par le Conseil provincial en date du 23 octobre 2020 ; 

• Considérant que l’estimation des travaux pour la partie concernant le territoire de notre commune s’élèvent à 

13.516,00 € HTVA, soit 16.354,36 € TVAC ; 

• Considérant que la commune de Musson bénéficie d’une subvention provinciale pour la réalisation de ses 

travaux d’un montant de 6.818,00 € ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Décide : 

- De marquer son accord de principe à la réalisation d’un marché public conjoint avec la Province de 

Luxembourg en vue de l’entretien et des réparations des cours d’eau de 2ème et 3ème catégories ; 



- D’approuver le projet et le cahier des charges établis par la Province de Luxembourg dans le cadre de ces 

travaux. 

La présente délibération sera transmise à la Province de Luxembourg. 
 

M. Boumkassar s’inquiète d’un chevauchement avec les activités du contrat de rivière. M. Bonnier indique 

que le contrat de rivière est surtout présent pour faire des constats et mettre en place de petites actions pour la 

propreté des cours d’eau. 
 

 

6. Approbation de la promesse de vente relative à l’acquisition de terrains pour 

la réalisation d’un chemin de mobilité douce reliant Musson à Halanzy 
 

Le Conseil : 

 

• Vu l’appel à projet du 28 mars 2018 du Ministre Di Antonio relatif à une subvention destinée à soutenir la 

concrétisation d’aménagements en faveur des cyclistes et des piétons ; 

• Vu l’arrêté ministériel du 20 février 2019 décidant d’octroyer à la commune de Musson une subvention de 

100.000 € dans le cadre du projet « mobilité douce 2018 : réalisation d’un chemin de liaison cyclo-piétonne entre 

Musson et Halanzy » ; 

• Vu la convention établie entre les communes d’Aubange et de Musson en vue de poursuivre un objet d’intérêt 

communal conformément à l’article L1512-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : la 

réalisation d’un projet relatif à la création d’une liaison douce cyclo-piétonne entre Musson et Halanzy approuvée 

par le conseil communal en date du 29 avril 2019 désignant la commune d’Aubange comme gestionnaire du 

projet ;  

• Considérant que pour réaliser ce chemin, il y a lieu d’acquérir une partie des parcelles se trouvant sur son 

assiette ; 

• Considérant notre demande d’estimation au Comité d’acquisition ; 

• Considérant l’accord reçu des propriétaires et du locataire sur la proposition dont nous leur avons fait part, à 

savoir : 

- L’estimation de l’emprise de 9a91ca des parcelles cadastrées 1ère division, section N, n° 866Cet 873B d’un 

montant de 2.000 € en pleine propriété 

- L’estimation de la même emprise pour l’occupation par le locataire fermier d’un montant de 500 € ; 

• Considérant que nous disposons de la promesse de vente signée par tous les propriétaires en fonction de l’accord 

trouvé ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Approuve à l’unanimité : 
 

L’acquisition des parcelles suivantes aux conditions reprises dans la promesse de vente : parcelles cadastrées 1ère 

division, section N, n° 866Cet 873B pour un montant de 2.000 € en pleine propriété pour les propriétaires et de 500 € 

en occupation pour le locataire fermier. 

 

Mandate : 
 

La direction du Comité d’acquisition du Luxembourg de passer l’acte concernant les parcelles reprises ci-dessus et 

mieux qualifiées dans la promesse, pour cause d'utilité publique en vertu de l'article 63 du décret programme du 21 

décembre 2016 et entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

 

Cette délibération sera transmise au Comité d’acquisition. 
 

 

7. Echange de terrains à la rue Champêtre – Approbation de l’acte 
 

Le Conseil :  
 

• Considérant la demande de M. et Mme Michel-Graas pour acquérir un excédent de voirie à la rue Champêtre 

situé devant leur habitation ; 

• Considérant que cette rue est sans issue et que cet excédent de voirie permet aux véhicules engager de faire demi-

tour ; 

• Considérant qu’il est nécessaire de garder une zone pour permettre aux véhicules de faire demi-tour ; 

• Considérant la discussion entre le Collège communal et le demandeur, M. Elie Michel ; 



• Considérant que celui-ci est le propriétaire d’un terrain situé au fond de la rue et que ce terrain serait idéal pour 

aménager une zone de manœuvre ; 

• Considérant l’accord de principe du conseil communal du 23 juillet 2019 relatif à cet échange ; 

• Considérant que suite à l’intervention du géomètre, les superficies sont maintenant fixées : 

- Excédent de voirie de 93 ca évalué à 20 € par mètre carré par le Comité d’acquisition, soit un montant total de 

1.860 € ; 

- Partie d’un terrain agricole, cadastré Musson, 1ère division, section B, n° 1907G, pour aménager la zone de 

manœuvre de 1a69ca estimé à 1 € par mètre carré par le Comité d’acquisition, soit un montant total de 169 € ; 

• Considérant qu’il y a lieu également une indemnité de perte de clôture de 400 € estimée par le Comité 

d’acquisition ; 

• Considérant que le montant de la soulte due par M. et Mme Michel à la commune de Musson s’élève à 1.291 € ; 

• Vu le projet d’acte d’échange établi par le Comité d’acquisition et annexé à la présente délibération ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Approuve à l’unanimité : 
 

Le projet d’acte dressé par la direction du Comité d’acquisition du Luxembourg 
 

Mandate : 
 

la Direction du Comité d’acquisition du Luxembourg de passer l’acte, concernant les parcelles reprises ci-dessus et 

mieux qualifiées dans le projet, pour cause d’utilité publique en vertu de l’article 63 du décret programme du 21 

décembre 2016 et entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

 

 

8. Arrêt du plan de cohésion sociale 
 

Mme Recht explique que le nouveau PCS 2020-2025 limite beaucoup les actions, l’ancien plan était beaucoup 

plus ouvert. Ce nouveau programme cible un public fragilisé. La collaboration avec le CPAS et les autres 

associations, très peu nombreuses, n’a pas toujours été efficiente depuis la mise en place de ce plan. La 

coordinatrice n’avait pas de soutien et devait gérer toutes les actions seules. Il est difficile de mobiliser des 

gens sur notre commune. Ce programme impose trop de contraintes pour finalement en retirer peu de 

bénéfices. Il faut justifier les actions mises en place et finalement, on se rend compte que ces actions n’attirent 

pas énormément de public alors que d’autres activités fonctionneraient mieux mais ne peuvent pas rentrer 

dans le PCS. Il aurait fallu ne pas rentrer ce nouveau plan en 2019 mais le temps nous a permis d’évaluer la 

situation. 
 

M. Boumkassar interroge sur les autres alternatives. Si on savait que nous n’avions pas les moyens, il ne 

fallait pas se lancer dans ce programme. Il aurait fallu étudier d’autres solutions que l’arrêt complet du 

programme, comme le transfert au CPAS puisque souvent, le PCS est mis en place par le CPAS. Ce plan peut 

bénéficier à tous les citoyens. Il serait peut-être possible de modifier le projet. 
 

Mme Recht explique qu’il n’y a pas eu dès le départ de mise en oeuvre commune avec le CPAS et qu’il est 

difficile de revenir en arrière maintenant. Les activités qui fonctionnent seront maintenues, comme les 

activités pour les aînés qui faisaient partie du précédent programme et qui ont même bien évolué mais qui ne 

peuvent plus rentrer dans le PS actuel. De nouvelles activités seront également mises ne place mais dans les 

secteurs demandés et avec un public moins restreint. Certaines activités se sont très vite essoufflées par 

manque d’intérêt (jardin partagé) alors que les idées de départ sont très bonnes. Certains projets également 

rejoignent des activités mises en place par le CPAS. 
 

Mme Vitulano indique que le PST a amené une autre dimension au CPAS et de nouvelles activités ce qui a 

aussi ajouté du travail au personnel. Le PCS fait double emploi avec ces actions. 

 

Mme Recht indique aussi qu’il va falloir rendre des comptes chaque année à la Direction de l’action sociale et 

que cela va être très compliqué. 

 

M. Boumkassar s’inquiète du subside reçu qui couvrait une partie du salaire de la personne en charge du 

PCS. Cette personne avait été engagée après un départ d’un membre du personnel, elle n’avait pas été 

engagée pour ce PCS mais a pris cette mission en plus de la charge de travail qui lui avait été confiée au 

départ. 

 

M. Boumkassar estime qu’il aurait fallu encore insister et essayer encore. 

 



Le Conseil :  

 

• Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2019 de renouveler le plan de Cohésion Sociale pour la période 

du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ; 

• Vu les objectifs définis par le Gouvernement wallon pour la mise en application de ce PCS, objectifs déclinés en 

sept axes touchant toutes les populations de notre commune ;   

• Considérant que la façon dont sont maintenant fixés les objectifs permet beaucoup moins de souplesse que le 

plan précédent ; 

• Considérant que le Collège communal s’est aperçu que ces objectifs ne sont pas en adéquation avec les besoins 

de la population de notre commune ; 

• Considérant la volonté du Collège communal de continuer à mettre en place des actions au niveau culturel, 

intergénérationnel, social sans être restreint aux seuls axes du PCS ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Décide par 11 « oui » et 2 abstentions : 
 

De mettre un terme au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 au 31 décembre 2020. 

 

La présente délibération sera transmise à la Direction de la cohésion sociale du SPW. 

 

 

DIVERS 
 

- M. Guebels indique que la société adjudicataire du ramassage des papiers et cartons, Remondis, a 

trouvé un accord de collaboration avec Solidarité Aubange qui effectuera le ramassage sur les trois 

communes de Musson, Aubange et Messancy. 

- M. Schadeck souhaite connaître l’avancée du projet de maison médicale. M. Bonnier explique qu’une 

rencontre avec les médecins a été organisée ainsi qu’avec un représentant de l’asbl Santé Ardennes. 

Nous bénéficions également du soutien de la FRW dans ce projet. Pour l’instant, le bâtiment de 

l’ancien presbytère semble convenir à ce projet. Ce dossier est nécessaire pour viabiliser la présence 

de médecins généralistes sur le territoire de notre commune, les médecins sont partants. Dans un 

premier temps, il s’agirait peut-être uniquement de médecins généralistes mais cela pourrait être 

étendu au secteur paramédical également. M. Boreux signale qu’il ne faut pas laisser le presbytère se 

dégrader. Un crédit pour un auteur de projet est déjà prévu au budget 2021. 

- M. Marmoy interroge sur l’état d’avancement du futur magasin du groupe Spar qui doit être 

construit à la rue Georges Bodard. Nous n’avons aucune nouvelle pour ce projet. 

- M. Boumkassar interroge sur le week-end du client. Un courrier vient d’être reçu pour l’édition 2021 

et sera présenté au collège lors de la prochaine séance. 

- M. Boumkassar demande des informations sur l’installation du radar fixe sur la commune. Il sera 

installé à la rue de Lorraine, le repérage a été effectué, l’installation devrait avoir lieu au premier 

trimestre 2021 et le radar devrait être opérationnel en juin 2021. La zone de police a également 

répondu à un nouvel appel à projets pour l’installation d’un second poteau sur la commune, 

probablement à la rue Jean Laurent. 
 

 

Aucune remarque n’ayant été émise sur le procès-verbal de la séance du 28 octobre 2020, celui-ci est 

approuvé.  
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.  
 

La Directrice générale,                                             La Bourgmestre, 

C. ROSKAM                                                               S. GUILLAUME 


